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Du nouveau sur le front des

A deux reprises cette année^ des syndicats
de copropriétaires se sont vus exonérer par la
justice de l'obïïgatîon d'entretenir les colonnes
montantes électriques de leur immeuble.
Les travaux incombaient au gestionnaire
du réseau, ont estimé les magistrats.

EMMANUEL SAL8AYRE

^
qui revient l'entreUen de ces gaines
élech'iques qui courent dans les colon-

les montantes des immeubles d'habi-

tation ? Au gestionnaire du résequ ou aux
copropriétés ? S'il y a urgence à préciser leur

statut juridique, c'est qu'il appartient à leur
propriétaire de financer les travaux néces-
sairesàIeiu'enfa'eUen-rénovation,remplace-

ment ou mise aux normes. Des travaux coù-
teux,deplusieurs miUiersd'euros. C'est aussi

au propriétaire qu'incombe la responsabilité

des dommages susceptibles de survenir au

fait de la non-réaîisation de ces travaux
impossibilité de raccordement d'un nouvel
occupant au réseau, par exemple, ou départ

d'incendie. dans les cas les plus graves. En
Vabsence d'un texte tranchant clairement la

question, le gestionnaire riu réseau a ten-

âance à passer un peu facilement la paiate
chaude aux copropriétaires des immeubles
abritant les colonnes. Enedis. filiale d'EDF

responsable de la gestion du réseau sur 95 %
du terri toire national, ne se reconnaît ainsi un

devoir d'êntretîen que sur les colonïies
construites après 1992, Ce (lui correspohdàla
date de signature d'un modèle de cahier des
charges de concession de distribution publi-
que d'électricité entre EDF et la Fédération
nationale des collectivités concédantes et
régies (FNCCR), toujours en application à ce
jour. Dans ce schéma proposé par Enedis, les
colonnes antérieures à 1992 sont considérées
par défaut comme <( hors concession », sauf,
pour les propriétaù'es des iiïuneubles. à prou-

ver le contraire.

Un rapport... frustrant
Face au Sou qui entoure cette question du

statut des colonnes, la réponse est, aujour-
d'hui, conHéé aux seuls juges. Le gouverne-
ment a bien rendu public un rapport sur le
sujet, mais celui-ci s'avêre décevant Attendu

depuis près de trois ans, destiné au Parle-
meut, ce texte étaitcensé tranchGrIa question
en proposant « toutes les modifications légisîa-

tîves et rêglementwres pertinentes pour prêci'
ser le î'égime juridique de ces colonnes » (voir

«A Lire ;î, p. 20). Au lieu de cela, il se contente

d'une nouvelle promesse. Celle d'« une (îîspo-

sitîon législative » qui viendra notamment
(/ clanfîer f...] les modalités de transfert au ges-

twnnaire» des colonnes qiù sont n hoi'sconces'
sipn )>, Retour à la case départ, donc. «Leplus

frustrant, c'est que ce rapport, dont la rêdac-

tionnmonteauprmteînpsdel'aîméedermère^

ignore révolution de tajurisprudence, expli-
que Marie-Hélène Pachen-Lefevre, avocate

associée au sein du cabmet parisien Seban et
Associés, en charge du droit de l'ênergie. En

réaffirmant que l '"insécurUéjuricîîgue " qui
eîîiowelestatutdescolofwesmontantesappelle
une "clarification", il passe sous silence le fait
que le juge. longtemps partagé sur la question
de !a propriété cîes colonnes, prend de plus en

plus fréquemment le parti des copfopriêfaires,
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LES CHIFFRES CLÉS

Les colonnes concernées Le coût estimé

C'est le nombre estimé
de colonnes d.ini, IR piirc
d'immcublc'i ci'h<tbit<inon.

appartiendraient
OLIX propric'tûiœs des
immeubtes (hors cûnccssion),
8?.7000 seraient en concession,

dont œspcctivemûnl
42 000 et 75 000 a Pans.

hors concession seiak'nt

potentiellement a renovei
ou s içnoweier annuellement,
dont 4'>00 « cfJectivL'nK-nt

defûilbntes ».

Sui'iL^ (-i;^i^',i,i("!.;i •• t!ii<fi^<:n';\

l'i.it fi; ij>i'i;.!u(:'[n':-!'ii(.Jn!. i,t:! picnï^.;;

tlll it'..->'^,i.K' i..-;l^?!i',!ll ..((•<, ;.<-.l';ii;;'l.:-',

en i.tT^n^nn il'ii; ii i;i l;n .11.l ïi

C'est le coût totatde
[emplacement d'une colonne,
vaiiant seîon la Edille
et t'état de i'immeuble,

C'est le prix moyen du
rempbcemcnt comptet d'tjne
cotonne, pdr loi de copioprieté.
Ce chiffre comprend
lu partie électrique
e( (e génie civil. ^ ^

'V 0)
Sûtiw IMf(ii,i[cnr ,.' \'ï:r-

'Y^ ^
"ySt-'t ""'

au détriment du gestionnaire du réseau. » En

effet, sur les deux seuls premiers mois de

l'année, deux cours d'appel distinctes ont

reconnu l'existence d'une présomption
d'incorporation des colonnes au réseau
publie de distnbution d'électricité, exonéi-ant

de fait les copropriétaires de toute obïigaUon
d'entretien des colonnes de leur immeuble,

Une première àce niveau de juridiction.

Au gestionnaire d'apporter la preuve
En 2017, déjà, une cour d'appel avait esti-

l me que ]a présence de plombages et de pla-
ques d'identiÏÏ.cation siu- une colonne pï'ou-

i vait son appartenance au gestionnaire tl>. Le

e même argument a été invoqué plus récem-

S ment par la cour d'appel d'Abc-en-Provence,

mais celle-ci a franchi un pas décisif, en éta'

bîissant une présomption de propriété du
gestlonniiire, par un arrêt en date du 23 jan-
vier dernier (2>.

Dans cette affaire, le gestionnaire était
attaqué par un syndicat de copropriétaires de
la vUle de Hyères àla suite d'un mcendie sur-
venu sur la colonne montante de son im-
meuble. Pour îa cour, îa présence de plom-
bages, « interdisant {...J de fait toute
înteruenîion de maintenance pu de ï-éparation

à l'inïticttwe d'une entreprise extérieure (au
^ÊSft'o/inai'redM/'fiseat-/)^, ne faitque renforcer

« la présomption d'incorporaiîon » des colon-
nés au réseau public d'électricité. Cette

présomption, le juge la déduit de la loi de
nationalisation de 1946 et de son décret
(TapplicaUon t3>. Ces deux textes ont posé n im

principe de transfert des colonnes montantes
dans les concessions de distribution pubîîgue
d'êlectricitê f...}, sauf celles fîont les proprié'

taires voulaient expressément conserver la

propriété », explique l'arrêt, avanÈ de préci-

ser : fi Le fait qu'une colonne monlante ne soit

pas intégrée au réseau publie ne peut /..J que

constituer une situation dérogatoire, dont la
preuve incombe au concessionnaire. » Autre-

ment dit, les colonnes sont, par principe,
considérées comme intégrées au réseau

publie. Par exception, elles peuvent être à la

charge des copropriétaires, s'ils ont choisi de
les conserver. Ce que le gestionnaire doit

prouver. Et cette preuve, il a ff dû (en) conser-
ver la trace afin d'êuîter toute contestation »,

conclut, non sans.iroiiie, le juge. Ce n'étaitpas

le cas dans cette affaire, et le gestionnaire a

été déclare propriétaire de la coîonne Utigieu-
se. Le juge a, au passage, balayé toute tenta-

ûveâfîïwoqvier« les dlsposîtiûîîs du règlement
de copropriété etpîusparticnîièrement l'état
descriptif de division «.Ces documents, même

s'ils précisent la présence des colonnes dans
les parties communes derimmeuble,«rt'mrê-

ressent que les œpîvpriétaiï'es eux-mêmes » et

ne sauraient servir de preuve d'une quelcon-

que reconnaissance de ladite colonne, «ou
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ÀURE
La loi relatîue à la
transition énergétique,
votée en 20is, prévoyait
ta publication, dans
te? douze mois, d'un
rapport sur les colonnes
montantes électriques.
Une première versionf'l
a bien été rendue dans
les temps, mais n'à pas
été retenue. Elle a servi
de base à ta rédaction
d'un second rapportM,
remis au Parlement en
avnt 2017.Ces docu-
ments peuvent être lus
sur te site data.Qouv.fr.
(l) Rapport n*01024901
du Conseil général
de tefnnronncmcnt et

du développement durable
(CGEDD). (2) n Rapport du
90uvÉmertent auPai le-
ment sur les colonnes
montantes d'éledricité
dans les îmmcubtes
d'habitati'on ».

•• • ~ <{ sous peine denier le régime spécifique de

la /oi de 1Ô4G. d'ordre publie, qui déclare com-

/«e ouvrage publie les colonnes wontatîtes ».

Deux départs de feu consécutifs
Hasard du calendrier, la cour (i'appeî de

Paris a abouti à une conclusion similaire
quelques jours après son hûmologue aixoi-
se('i>. Partant, elle aussi, du postulât selon
lequel laloi de l946etson décret d'application
avaient créé une K présomption d'încorpora-

f.iontîescolonnesmofïlanfesctureseaitpublic^

elle a estimé qu'Enedis, attaqué par une
copropriété après deux départs d'incendie
consécutifs dans ses parties communes,
aurait; du être en mesure de démontrer qu'il
n'était pas propriétaire de ta colonne inontan-

te de l'immeuble, si tel était effectivement le
cas, Incapable de le faire, le gestionnaire s'est
vudébouté de sa demandede remboursement

du coût des travaux nécessaire au remplace-
ment de la colonne, donl l'état de vétusté était

à l'orîgine des départs de feu. Dans ce cas pré-

cis, le juge a souligné que la colonne de

l'immeuble ayant été consh'uite en 1912, elle
entraitïle plein droit dans le chainp d'applica-
tfon de la loi de 1946. «LefaitQit'ilïvconncnsse
{'existence d'imepfésomptioiîd'incorporatioiî
laisse penser qu'il aurait pu rendt-e une elêci-
sion comparable rfons le cas d'un immeuble

Vos colonnes sont-eUes dangereuses ?
iffidle à dire. Citant le Conseil général de l'envîronnement et du
développement durable (CCEDD)*, le gouvernement note qu'une

installation « de 1930 » peut s'avérer « parfaitement fonctîonnelle »,
quand une neuve ff peut donner tîeu à un simstfe dans lespremws mois
a /o suite d'une erreur de montage ». Divers facteurs de risque existent»

d'qrdre technique (vieillissement, sursoltîritation, etc,} ou liés à l'envi-

ronnement immédiat de la colonne (proximité de canalisations de gaz
pu d'eau, encombrement des gaines, etc.), mais leur évatùation reste

complexe, le rapport se voudrait rassurant : sur la base des statistiques
d'intervention en urgence, ces deux dernières années, le nombre de

sinistres serait très faible, de « moins rfe 0,2 % *, Soit tout de même plus
de 3000 colonnes sur le total de 1,6 million recensé...
'M^ffWiiurfeî coforinumofffonlydoni (ci îmmeu&to d'/wbffûtfon, de juHlet 3016.
le texte a lui auui été mis en ttgnesur dala.gouv.fr en Janvier, en même temps
que te rapport du gouvernement au Parlement, auquel il a servi de base.

postéîiew à 1946 », explique Gérald Berrebi,
avocat spécialisé en droit immobilier, qui
défendait la copropriété dans cette affaire. La

plupart du temps, les copropriétés disposen t de
bien plus d'arguitients qu'elles ne l'imaginent

pour s'opposer valablement au gestioimaire de

réseau et obtenir de ce dernier la prise en
charge au remplacement de la colojme mon-

tante. Un avis que partage Mo Marie-Hélène

Pachen-Lefevre : « Jusqu 'à récemment, seul le

juge Qdministratif avait reconnu en appel la
présomption d'incorporatîotnîes colonnes
mon fan fçs au î'éseau public, dans des affaires
opposant legestionnaii'edu réseau à des offices

publicsde l'habilat. Lejugejudiciaire, qui est
compétent lûrsQue desîïi'opriéta ires privés sont

impliqués, restait plus friïeux n, explique
l'avocate. Et de conclure à ff Vémergence d'une

jurisprudence unifiée sur la question, favo-
mbîe aux copfopnétaires ».

Bientôt une toi ?
Attention, cependant, à ne pas crier vic-

toire trop vite. Les syndicats de coproprié-

taires ont, certes, obtenu gain de cause devant

deux cours cTappel. Mais la Cour de cassation

n'a pas encore eu l'occasion de se prononcer
sur la responsabilité de l'enb'etien des colon-

nés, que cesoitpour consolider cette jurispru-

dence ou pour l'infh'mer. Et cela pourrait

encore prendre plusieurs années. Selon nos

mfot'mations, Enedis viendrait d'aUleiu-s de

renoncer à im poui'voi en cassation qu'il avait
lui-même introduit contre une décision
d'appel défavorable datant de 2016, parce que
ses chances d'obtenir gain de cause étaient

trop minces (voir encadrêp. 31). Par ailleurs,

on pourrait assisterdans les prochains mois à

une percée sur îe front législatif. Resté Ïong-

temps silencieux, le ministère de la Transi-

tion écologique et solidaire, responsable du

dossier, reconnaît aujourd'hui « travailler à

la îîîise en œuvre législative des recommanda-

{ions formulées dans /e rapport du gouverne-
ment». Sanss'engagersiu'im calendrier. Cer-

tains évoquent mi texte dès cet été, d'autres

penchent pour une insertion dans la prochai-
ne loi de finances. D'autres encore estiment
que la question a plus de chances d'étre tran-
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chée par ordonnance, dans le cadre de la loi
sur révolution du logement et aménagement
numérique (Elan).

Une proposition qui inquiète
La solution pourraiÈ aussi venir de la

refonte du modèle de cahier des charges de
concession, dont la réécrUure est annoncée

depuis plusieurs mois. Selon nos informa-
tions, celle-ci aurait été menée à terme Un

2017 et devrait être rendue publique d'ïci à la
fin de Vannée en cours. Ce nouveau cahier des

charges annoncerait un accord prochain sur

le financement de la rénovation des colonnes
montantes, notamment dans les immeubles
consh-uits avant 1992. Le médiateur national

de l'énergie, Jean Gaubert, s'est prononcé à

plusieurs reprises en faveur d'un schéma de

Les trois quarts de la facture totale
des travaux concernant les colonnes
montantes resteraient à la charge
des copropriétés.

financement tripartite, entre les coproprié-
tes, îe gestionnaire de réseau et îes coiïectivi-
tes locales, « solution la plus juste et la plus
efficace », selon Ïuî. Un avis que n'a pas retenu
le gouvernement dans son rapport. Celui-ci

propose d'encourager les copropriétës dont
les colonnes montantes sont '/ hors conces-

sion » à réaliser les travaux requis, en leur
accordant une aide financière, avant qu'elles

ne b-ansfèrent ces colonnes au gestionnaire
du réseau. Cette aide, fixée dans un premier

temps à 40 % du montant des travaux, coin-

plétée éventueUement par des subventions
de FAgence nationale de Fhabitat (Anali),
«pourrait être dégressive dans le temps, par
exemple sur quinze ans )\ précise le texte.
«C'estêuidemmentmieitXfiuerien, maisau vu
dessommesenjeu,l'ef{brt(lemandêawcoprQ-

priâtes resterait considérable y, estime Jean
Gaubert. Le médiateur fait en outre valoir
que « l'aidede 40 % ne concernant que les seuls

travaux électriques, la totalité du génie civil
incomberait aux copropriétés,,. Dans les faits,
c'esttîonc les trois (juwts (îe la facture totale

qui resteraient à leur charge ». Sans oublier,
comme l'hidique Pierre Sablière, consultant
en droit de l'éhergie, qu'en proposant cela,

{f le gowernement part du prmcipe que c'est
auxcopropriétaiî'esdepî'endrel'imtîatîvedes

iravnux si leurs colonnes sont "hors conces'

sîon>t, ce qui va à rencontre de la jurîspru-

dence récente ». Or, si le gouvernement iïnis-

sait par opter pour une résolution par voie
d'ordonnance, le risque serait grand qu'il se

fonde sur les préconisations du rapport...
<{Dans ce contexte, les copropriétaires seraient

bien avisés de faire abandon de leur colonne
au gestionnaire de réseai^comîneîe ça hier des

cfîargesde îa concession leur en donne le droit,

exp}iq)ie-t'iï. Le geslîoimaire risque de contes-
ter cet abandon Ufîîlatéral, et fi'exiger, à toutle

moins, laremiseenétatprêalaljleclescolonfîes,

poursuit Pierre SabUère. Il faut alors tenir
bon : c'est à îui de contester en justice la vaîi-

dite de ce type de délibérations. » •

(l) ÇA de Limoges du 24.1.17. n* 15/01203. (2} ÇA d'Aîx-cn-
Provence du 23.1.18, r* ch. a, n" 16/05859. Ï3) 1-oi n* 4&-628
du 8.4.46 sur la nationaitsBtion de lïtectridté et du gaz ; décret
n'4&-2503 du 8.11.46. (4) CAde Paris du 15.2.18, cb. 2,
n*17/00426,
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